
tp me it ve

~~ ~ Rpce re mtn ss

» ew VN

-

rt +méme—

i

re
O

, TN
Len

w7

=

7

:



 

2 conmalsion Du SALAIRE MINDAUM I #

CORRESPONDANCE

ENTRE SERVICES
le 5 mai 1949

Mensiour Donat Quimper,
Assistant sous-ministre du Travail,
Hôtel du Gouvernement, |LETTKE RECUE
QUEBEC.

  
 

mai 7 1943

Bt... 4

tir ESOUS-NMINISTR

Cher monsieur, DU TRAVAIL    
Nous accusons réeeption de votre lettre

du 3 courant nous informant de la dénonciation par
l'Union catholique des ouvriers en confection de Québec,
Inc., des conventions collectives de travail avec les
Compagnies Gardner Clothing, E.T. Coulombe, Raoul Garneau
et Samuel Dorfman de Québec portant les numéros 1019,
1020, 1025, 1026 et 1027 de vos archives,

Nous vous en remercions.

Croyes, cher monsieur, à l'expression de
nes sentinents les meilleurs,

Le secrétaire,

sy
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Qébes, le 3 mat 1949.

Commission du Salaire
Monsieur Charles Bélanger, secrétaire,

286, ras St=Joseph,
Québec.

Cher mensiowr,

Je vous transmste, sows pli, à
titre de renseignement, copie d'une correspondance
que nous avons reçue de l'Union eatholique des ou
vriers en confection de Québec, In6.; 11 s'agit, en
l'occurrence, des conventions collectives déposées
à nos archives sous les rmméros 1019,1020,1125,1126
et 1127, dont vous aves regu copie.

Sinoèrenent à vous,

L'Assistant sous-ministre du Travail,

Denat Quinger,
8.
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Québec, le 3 mei 1949.

Monsieur Paul Letellier,
Ses vice légal,
Commission du Salaire Minimum,
286, rue SteJeseph,

bee

Cher monsieur,

Je vous transmets, sous pli, À
titre de renseignement, copie d'une correspondance
que nous avons reçue de l'Union catholique des ou-
vriers en confection de Québec, Inc.; 11 s'agit, en
l'occurence, des conventions collectives déposées
À nos archives sour les numéros 1019, 1020, 1125,
1126.et 1127, dont vous aves Reçu copie.

Sincdrement À vous,

L'Assistant sous-ninistre du Travail,

Donat Quimper,
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COMMISSION DE RELATIONS OUVRIERES DE LA PROVINCE DE QUESEC.

LABOUR RELATIONS BOARD OF THE PROVINCE OF QUEBEC.

286, RUE ST-JOSEPH, 7080, RUE HUTCHISON,

QUEBEC. MONTREAL.

le 10 mai 1949. ee Ti
Ce" §4¢,LETIRE HECUE

Monsieur Denat Quimper,
Assistant sous-ministre du Travail, MAI 11 269
Hôtel du Gouvernement, Ei eau ,
Québec. SOUS-MINISTRE! DU TRAVAIL   
M. l'assistant sous-ministre,

La présente est pour accuser réception
de la vêtre du 3 courant qu'accompagme correspondance que
vous avez regue de l’Union Catholique des ouvriers en confection
de Québec Inc., concernant des conventionscollectives déposées
& vos archives sous les nos_1019,1020, 1125, 1126 et 1127.

Bien à vous,

Le secrétaire-adjoint,

>—e5 y

 

Le Massicotte, LiseLie
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Québec, le 3 mai 1949.

Monsieur B, E, Bernier, secrétaire,
Conmiscion des Relations Ouvritres,
286, rue St-Joseph,
Québec,

Cher monsieur,

Je vous transmets, sous pli, à
titre de renseignement, copie d'une correspondance
que nous avons reçue de l'Union catholique des ou-
vriers en confection de Québec, Inc,; il s'agit, en
l'oscurence, des conventions collectives déposées
À nos archives aous les numéros 1019, 1020, 1125,
1126 et 1127, dont vous aves regu copie. >, ;

Sincdèrement à vous,

L'Assistant sous-ministre du Travail,

Bonat Quinper,

Eee
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Québes, le 2 mat 1949.

Mademoiselle Irma Gagnon, sosrétaire-trésorière,
L'Union eatholique des ouvriers en confection
hs Québes, Ine,

9, rue Cares, Eton

Québes.

Mademoiselle,

Nous aceusons reeptien de votre
lettre du 25 avril qu'acconpagnent les avis de dénon-
ciation que l'Union catholique des ouvriers en confee-
tion de Québec, Ins, a adressés aux compagnies de vê-
tement suivantes: Gardner Clothing, B.T.Coulonbe, Raoul
Garneam et Samel Dorfuan.

Nous notons également l'état des
nodifieations que votre association désire voir appor-
ter aux eontrats actuels. Nous prenons note des déecla-
rations contemues dans ces avis et nous versons cette
dosumentation au dossier.

Sinoèrement à veus,

L'Asaistant sous-ainistre du Travail,
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Getopipune 3178 I i 19, ree Gorse

A L'Anton Catholique des Oubrters en Confe

de Québec, Inc.
cmn0

TLETIRe RECUE
AVP 29 1949
Luh AU

SOUS-MINISTRE
DU TRAVAIL

Québeele 25 avcil 1v4y

 

inistère an Travail
Hotel du Gouvernement

Quebéc.

Monsieur

Nous vous faisons parvenir covie ue l:
dénonciution de la convention collective de tra-
vail finissant le 31 mal 1949, avec les amende-
ment pour les prochaines négociations.

Pour les conpagniez. varaner Cluthin
ÿ.T.Conlombe. :iaoul Gurn-au. 3anuel Dorfman.

—

Par Secrétaire, Trésuriere.

Irra Saznon.3 2

€ CPE



Uciepkoue 5175 I | 18, rae Garou

/oll L'Buton Catholique des Oubriers en Confection

de Québec, Jur.
Omg

Québet, 34 25 avril 1949

Gardner Clothing Mfg. Co.,
28 rue Demers,
Québes, Qué.

IRGAL

Nous, L'UNION CATHOLIQUE DES OUVRIERS RN OONFPRCZTION DB
QUEBKC, INC,. conformément à l’Artiole X11 de notre convention
collective de travail da ler juin 1948, renonçons à la dite
convention et ses amendements, dès son échéance le 51 mai 1949,

.Des négociathans seront ouvertes en vue d'une convention
modifiée.Les modifisationspporteront sur les items suivants:

l-Augumentation de .10¢ l'heure pour toutes les opérations;
2-Contribation patronale de 2% à nos fondés de sécurité;
S-Enumération de 5 fêtes chômées et payées: Veniredi Saint,
Fête du Travail, 8 décembre, 26 décembre et 2 janvier,

4=-lemplaces la semaine de 44 heures de travail par la
semaine de 40 heures de travail au même taux de salaire.

Nous ferons les arrangements, prochainement, pour l'ou-
verture des négociations.

Jean Charles Lebel,
Président.

a Le
‘ 7 ; d

Seen ZelyJ. I~



L'UNION CAFHOLISUX DES OUVRIERS XN
CORFNCTION DE QUIBEC, INC.

19, rue Curon

QUEBEC, le 25 avril 1949.

Garéner Clothing Mfg, Ce.,
28, rae Damsre,

bee, Qués

1504,

Nous, L'UNION CATHOLIQUE DYS CUVRITRS KM CONFSCTION DR
QUEBEC, INC., COnforménent À l’article XII de notre convention
collective de traveil du ler juin 1948, renonçons À la dite
convention et ses amendements, dès son échéance Le 31 mai 1949.

Des négociations aeront ouvertes en vue d’une convention
modifiée. Les modifications porteront sur les items suivantas

1-Augnentation de 104 l'heure pour toutes les opérations}
8-Contribution patronale de 2% nos fonda de uécurité;
3-Enunéreation de 5 fêtes chômnées et payées: Vendredi saint,

Fête du Travail, 8 décembre, 26 décembre et 2 janvier,
4- hemplacez la semaine de 44 heures de travail par la

senuine de 40 heures de traveil au même taux de aalaire,

Mous ferons les arranponents, prochainement, pour l’ou-
verture des négociations

Joan Charles Lebel
Président.

(signé) Jean-Charles label.
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L'UNION CATHOLIQUE DES OUVRIERS XN
CONFRETION DE QUXBEC, INC.

19, rus Caron

QUEBEC, le 25 avril 1940.

Oardner Clothing Mfg. Ce.,
28, rue Demers,

Québes, Qué.

AVIS LEGAL

Nous, L'UNION CATHOLIQUE DXB OUVRIERS EN COMF-CTION DB

QUEBEC, INC., eonforméneont À l’article XII de notre eonvention

eollestive de traveil du ler juin 19458, remonçons à la dite
convention et ses amendenents, dès son échéanee le 31 mai 1949,

Des négociations seront ouvertes ea vue d’une convention
modifiée. Les modifications porteront sur les items suivants:

l-Aignentation de ,104 l'heure toutes les opérations;
8-Contribution patronale de 2f nos fonds de sécurité;
3-Enumération de 5 fêtes chômées ot payéen: Vendredi saint,

Fête du Travail, 8 décembre, 26 dGécenbre et 2 janvier,
4» Remplacezs la semaine de 44 heures de travail par la

sensing deo 40 heures de traveil au même taux de salaire,

Nous ferons les arrançements, prochainement, pour l'’ou-
verture des négociations.

Jean Charles Lebel
* président.

(aigné) Jean-Charles Lodel.



MINISTÈRE DU TRAVAIL

HÔTEL DU GOUVERNEMENT

QUÉBEC

 

QUEDEC, oo 13 janvier 1949.

}

MEMO destiné & La Commissicn du Salaire Mirimur,

CUBES e

rdne thi
S35CORTEROSTRGBES ouvriere obCom
fection de quédes, Jno.

Mensieur,

Jo vous inclus une copie de cette convention
conclue sous la Loi des Syndicats Protggsioviisfie 10eBQe» 1941, cha-
pitre 162 et amondements) , datée du 1029, et déposée au
ministère du Travail sous le num3ro

Sincäronent à ouc,

Le sous-ministre,

H-15

T=1174
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COMMISSION DE RELATIONS OUVRIERES DE LA PROVINCE DE QUEBEC.

LABOUR RELATIONS BOARD OF THE PROVINCE OF QUEBEC

286, RUE ST-JOSEPH. 4 EST, RUE NOTRE-DAME
QUEBEC. MONTREAL. A

 

Québec le 19 janvier 1949

 

LEiisc REQUE
Monsieur Gérard Tremblay, JAN 20 1349
Sous-ministre du Travail, BUREAU
Hôtel du Gouvernement, SOUS. iil MISTRE
Quebec, P.Q. DU TRAVAIL   

PE:- Gardner Clothing Co. Ltd.
&

L'Union Catholique des Ouvriers en Confection
de Québec, Ine.,

Monsieur le sous-ministre,

J'accuse réception de votre lettre

du 13 janiveir 1949 , accompagnée pour dépôt
de deux copies certifides d'une convention de travail,

en date du 29 novembre 1948 , intervenue entre

les parties ci-dessus mentionnées et déposée au minis-

tère du Travail, le 4 décembre 1948
sous le numéro 1019

mp/

Bien à vous,

Bo7 LA
—Ge AN drain

Le secrétaire,

P. E. Bernier, LL.L

3667



 

MINISTÈRE DU TRAVAIL
HÔTEL DU GOUVERNEMENT

QUÉBEC

QUEBEC, ce 43 Janvier 1949.

MEMO destiné & La Camission de Relations ouvrières,
286, rue St-Josenh,

QUEBEC,

Sujets Convention collective entre |Gardner Clothing
-Co. Ltd. et l'Union Catholique des Ouvriers en Cone
fection de québec, Ince

Monsieur,

Conformément aux prescriptions du deuxième paragraphe de ltarti-
cle 19-A de la Loi des Relations ouvridres (SeReRe. chanitre 162-A et
amendements ) , je vous inclus, pour derôtdeux copies certifiées de
cette convention datée du 29 novembre 19 et déposee au minis=
tère du Travail le 4 décembre 1948 en exécution de la Loi des
Syndicats professionnels (SeReQe, 1941, chapitre 1& et amondements)e
sous le numéro 1019.

Sincèrement à vous,

Le sous-ministre,

H-14

T=1175



MINISTÈRE DU TRAVAIL
HÔTEL DU GOUVERNEMENT

QUÉBEC

Québec, ce
15 déécenbre 1948.

MEMO destiné à La Commirsion de Relations ouvrières,
280, rue St-Joseph,
Québec.

Sujet: Convention collective entre
Gardner Clothing Co.Lté.,

et l'Union catholique des cuvriers en eonfestion de Cuédes,Ing,
(vêtements fins. )

Je vous inclus une copie du certificat constatant le dépôt
de cette convontion collactive enregistrée au ministère du Travail
en exé:ution de la Loi des Syndicats professionnels (S.R.Q., 1 /1,
chapitre 162 et amendements), le 4 ééosntre 1948 scus la numéro

1019.
Sincérement à vous,

Le sous-ministre 



MINISTÈRE DU TRAVAIL
HÔTEL DU GOUVERNEMENT

QUEBEC

 

Québec, ce 15 déeembre 1948.

Monsieur Joseph N.Gardner,
Gardner Clothing Co.Ltd.)

ame
votes Cher monsieur, Dia"vanre

Je vous inclus un certificat constatant le
dépôt fait au ministère du Travail, le 4 décembre 1948
sous le numéro 1019 , de la convention collc:tivo conclue
sous la Loi des Syndicats professionnels (S.R.Q., 1941,
chapitre 162 ot amendements) intervenue entre

Géydner Clothing Co.Ltd. et l'Union catholique des ouvriers
en confection de Québec,Ine. (vêtements fins.)

i

/
La partie ouvrière ayant été reconnue le

térrier ] 46 comme agent négociateur par la Commission 2
Relations à vridres de Québec, le dépôt de cette convention
au ministère du Travail a aussi les cffets du dépôt exigé
par la Loi des Relations ouvrières (S.RoQ.y 1941, chapitre
162=A et amendements).

Vouillez agréer l'expression de mes meilleurs
sentiments.

Le Sous-Ministre

Be2
-1158



MINISTÈRE DU TRAVAIL
HÔTEL DU GOUVERNEMENT

QUÉBEC

 

Québec, ce 15 décenbre 1948.

Monsieur Lucien Dorion, organisateur
Conseil générel des apndicats catholiques de Québec,
19, rue Caron,

Cher monsieur,

Je vous inclus un certificat constatant le
dépôt fait au ministère du Travail, le
sous le numéro 309 » de la convention 4dépembre19conclue
sous la Loi des A00Y.ents professionnels (S.RoQo, 1941,
chapitre 162 ct amendements) intervenue ontre

Gardner Clothing Co.Ltde et l'Union estholique des ouvriers
en confection de Québec, Ina. (vitemsnts fins.)

-

La partie ouvrière ayant été reconnue le
comme agent négociateur par la Cormission4

fries1946ouvrières de Québec, le dépôt de cctte convention
au ministère du Travail a aussi les cffets du dépôt exigé
par la Loi des Relations ouvrières (S.5KsQ.y 1941, chapitre
162=A et amendements).

Veuillez agréer l'expression de mes meilleurs
sentiments.

Le Sous-Ministre

B-2
T1158
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MINISTERE DU TRAVAIL
HOTEL DU GOUVERNEMENT

QUEBEC

Québec, ce 15 décembre 1948.

Monsieur Jean Charles Lebel,
Union catholique des ouvriers en eonfeetion de Québec,Ine.,
19, rue Caron, ss:——---....
Québeé

ne

Cher monsieur,

Je vous inclus un certificat constatent le
dépôt fait au ministère du Travail, le 4 dé 1948
sous le numéro 3019 , de la convention collectivo conclue
sous la Loi des Syndicnts professionnels (S,R.Q., 1941,
chapitre 162 ot amendements) intervenue entre

Gardner Clothing Co.Ltd. et l'Union catholique des ouvriers
en confection de Québec, Ine. (vêtements fins. )

La partie ouvrière ayant été reconnue le 22
février 1946 come agent négociateur par la Commission de
Relations ouvrières de Québec, le dépôt de cette convention
au ministère du Travail a ausei les cffets du dépôt exigé
par la Loi des Relations ouvrières (S.EÆoQ.y 1941, chapitre
162-A et amendements).

Veuillez agréer l'expression de mes meilleurs
sentiments.

Le Sous-Ministre

Be2



Province de Québec Province of Quebec

MINISTERE DU TRAVAIL Q § DEPARTMENT OF LABOUR

‘ Loi des Syndicats Professionnels Professional Syndicates Act
(S.R.Q., 1941, chapitre 162 et amendements) (R.S.Q., 1941, Chapter 162 and amendments)

CERTIFICAT DE DEPOT D'UNE CONVENTION COLLECTIVE

CERTIFICATE OF DEPOSIT OF A COLLECTIVE AGREEMENT

Numéro 109
Number

Les présentes établissent que le
It i8 hereby certified that on the quatwilee

jour du mois de mil neuf cent quarante-
day of the month of éécustre nineteen hundred and forty- mit

le ministère du Travail a reçu de prometMomatiour lLusien Dovricmy erganisstear, du Conseil
the Department of Labour has received ‘général des tyndionts enthelimues de*mnétes,19,500

la convention mentionnée ci-après, laquelle a été déposée sous le numéro
the hereinafter mentioned agreement, which has been deposited under Number

savoir :
to wit:

Une convention collective en date du
A collective agreement under date of 29 auventre 1948

intervenue entre:

between: GCupdmap Clerhing Co.Lté. 4 1°Imden Catholique des a
Ganfestion de mébec,lnta fn Vigueur jusqu’au 30 pan19. Roe
riled'une candes

Donné en l'Hôtel du Gouvernement,en la cité de Québec,
Given in the Government House, in the City of Quebec,

Sceau - Seal ce jour du mois de
this: Quinniine day of the month of

mil neuf cent quarante-
ééemtse nineteen hundred and forty- wit,

TE 0 9 0 0 OO 8 OPO BS ESE essa #2 eee es sees ews ence
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CONSEIL CRERLDasSYNDICATS CATHOLIQUES | LETTRE RECUE!

19, rue Caron gry 1 |

BUREAU

QUEBEC souiitiierne|
DU TRAVAIL  Te

Quebec, le 3 décembre 1948.

M. le Sous-Ministre du Travail,
Hôtel du Gouvernement,
QUEBEC »

Monsieur le Sous-Ministre,

Je vous fais parvenir trois conventions collee-

tives de travail intervenues entre GARDNER CLOTHING CO. LTD.,

et L'UNION CATHOLIQUE DES OUVRIERS EN CONFECTION DE .UEEBEC INC.

Il est À remarquer qu’une de ces conventions

est négoeiée pour les employés affectés aux vêtements de

travail, une autre pour les emplotés affectés aux vêtements

fins et la troisième est une convention spéciale déterminant
pm

aa—

CONVENTIONS COLLECTIVES

des jours de fêtes peyés à partir de juillet 1949 seule-

ment.

Je vous fais parvenir ces conventions pour

dépôt eu Ministère du Pravail et À la Commission de Rela-
tions Ouvrières de Québes.

Avec l'expression de mes meilleurs sentiments,

je demeure,

Votre bien dévogé,

laciea Dorion,
organisateur.

— ><aveuae2 Aonly

 

VISA DE Lato | Par
 

  
 

 

 

   

|
Estampitie 7AZ
Signatures | Vv | ‘

Incorporaticn be2-257

Reconnaissance 2-2-4b;
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Formule H- >| |
 



(convention spéciale)

CONVENTION

CONVENTION intervenue à Québec, ce 29 novembre, 1948.

entre

GARDNER CLOTHING COMPANY LIMITED, corporation légalement constituée,
ayant son siège social & 28 rue Demers, Québec,

ei-eprès désignée

LE PATRON

et

L'UNION CATHOLIQUE DES OUVRIERS EN CONFECTION DE QUEBEC INC.,

corporation légalement constituée, ayant son siège social à
19 rue Caron, Québec,

ei-après désignée

LE SYNDICAY

Les parties se sont, ee jour, convenues comme suit;

1.- Les parties déclarent qu'elles ont exécuté ce
jour même une Convention Colleetive de Travail pour les
vêtements fins et une autre Convention Colleetive de Travail
pour les wvêtemen:s de travail, les deux dites conventions
ayant été faites pour la période se terminant le 30 juin, 1949.

et le 26 juillet 1949 Les parties conviennent qu’il sera mis en vigueur
un régime de cing (5) jours de congés chônés et payés, durant la pé-
riode du premier juillet 1949, au 30 juin 1950, sous des conditions

à être déterminées par les parties dans le temps et que ceci devra
être inclus dans les conventions à intervenir entre les parties
avec effet du premier juillet 1949,

EN FOI DE QUOI les parties ont signé

à Québec, oe 29 novembre 1948.

ICAYS LE PATRON:

L°Uuioa Catholique des Gardner Clothing Company Limi ted
Ouvriers en Confection
de Québec Ine. Pars

Per: Joseph Ne. Gardner
Joan Charles Lebel

Per:

Gebrie)Michaud

omeapea a . +
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CONVENTION sollestive de Fraveil intorvenne à QUEBEC,

ce 19 novembre, 1948.

RER

GARENER CLOTHING COMPANY LIMITED, 28 ruc Demers, Québec,

ci-après dbuigné

L1 i

L'UNION CATHOLIQUE DES OUVRIERS EN CONFECTION DE QUEBNC INS., E
corperatien légalement censtituée, ayant sen siège social
4 19 rue Caren, Québee, dans la Provinee de Québec,

ci-après décignée

LE SYNDICAT

Les parties s'entendent come suits

ARTICLE }  QOBET RE? UT IE LA CONVENTION

Cette Convention a pour objet de régler les rapports entre
L'EMPLOYEUR et lo SYNDICAZ, de fagen à faire respester la justice
sociale, À assurer la paix entre L'EMPLOYEUR et les Salariés et
À arrêter des conditions justes et équitables pour les deux per-
ties au Contrat de Travail.

L'EMPLOYEUR s'engage À traiter ces Salariés avec considérations
Le SYNDICAT s'engage à donner toute sa coopération pour faire ebser-
ver à ses Membres la discipline dans l'atelier, et les encourager
À fournir un travail loyal ot honnête,

Le SYNDICAT reconnaît à L'EMPLOYEUR le droit de dirèger ot d'odni -
nistrer ses affaires eonfermément À ses respensadilités ot À ses
obligations; l’enbauchage, la premotien, la réduetion à un reng
inférieur, le nombre de Salariés à engager ou la réduetion du per-
sonnel, les marchandises à fabriquer, le procédé, la séquence des
epérations sont au nombre des questions uniquement du ressert de
L'EMPLOYEUR, mais dagi ne ssursit enlever au Salarié son droit de

placer un grief, tel qu’il est prévu dans le présente Convention,

ARTICLE 11 = SECURITE SYNDICALE

L'EMPLOYEUR reconnaît le SYNII CAT comme le Représentant Offieiel
de ses Salariés à l’exsoption des Employés de Bureau et des Centre-
maîtres, et censent À négecier avoe lui selen la législation du
travail on vigueur dans la Provinee de Québec ( S.R.Q. 1941 ch. 162,
162A, 163 ) peur teut ce qui regarde les salaires ot les conditions
de travail,

L'EMPLOYEUR recennaft que tous les salariés sounis À cette Convention
doivent, come condition du maintien de leur enplei, être Membres
en régle du SYNMECAT, Ceux qui ne le sersient pas setuecllement de-
vrent le devenir dans les trente (30) jeurs qui suivremt la date de
l'entrée dn vigueur de la présente Ceuventions

Tous les neuveaux Salariés, seumia 1 cette Convention, dvvrent

s’affilier au SYNDICAT dans les trente (30) jours qui swivrest le date

 



  

>

4)

e)

a)

»)

e)

f=

de leur embsuchade.

81 un Salarié cosse son adhéoien su SYNENMICAT pendent la durée de
la présente Cenvention eu, refuse d'y entrer dans les trente (30)
jours qui suivent son enbauehage, l'officier on charge du SYNIICAY ea
donnera avis par éerit À l'EMPLOYEUR et colui-ei devra, dans les
quinse (18) jours suivants, mettre fin Ad 1'emplei de ee Salarié.

l.= An requ de l'autorisation éerite dennée dans la formule pres-
erite À l’Appendiee “A” ei-attaché, L'EMPLOYEUR s'engage peur
la durée légale de la dite autorisation À prélever sur les gains

du Salarié au premier jour de paye de chaque mois, pendant la
durée de eette Convention, le montant de cotis”tiens syndicales
et du droit d'entrée dus au SYNDICAT dent le déduetion ost ainsi
autorisée ot À transmettre le total de cos somres À l'Officeier
désigné par le SYNIECA?.

£.« Les deux parties acdeptent que la formile preserite À l’appon-
dice "A", dent 11 est feit mention eu peragraphe précédent, seit
rédigée exaotement comme 11 est prévu au dit Appendiee "A".

L'EMPLOYEUR Qaeilitera la participation des Salariés aux aotivitée
syndienles légitimes. Il désignere les endroits où l’on pourra af-
ficher les avis d'assemblées mais les dits avis devront lui être sou-
mis au préalable pour approbation. Il aecordera les eongés nécessaires
sans paye, aux Officiers et Membres du SYNDICAT désignés pour négesier
une convention Collective de Travail ou, pour assister aux séances du
Comité Conjoint de l'Industrie du Vêtement d'Heumnes et de Gergons, ou

encore, pour se joindre aux délibérations des Congrès syndicaux.

L'E:PLOYEUR s'engage à receveir le eu les représentants éfment aute-
risée par le SYNDICAT, peur fins de discussion de questions relatives
à l'application de la présente Convention et à l'établissement de
bonnes relations industrielles.

ARTICLE 11] - DROIT D'ANCIENNEYE

Dans tous les cas de promotions, de déplacements, de renvois massife
eu de réengagements, L'EMPLOYEUR devra tenir cenpto des fueteurs sui-

vants dans leur ordre:

leola longuour du service edntimm, 1'hadileté, 1a capueité ot la
oompétonce) >

2.<tes charges familiales. Quand les sutres facteurs s'équivalemt
ou à pou pris, ce sent los charges feniliales qui décident.

Trois mois d'emploi centim sent requis pour que le droit d'ansien-

noté seit reconnu; après cette périede, ces droits seront censée

conpter À partir du premier jour d'emploic

L'EVPLOYEUR pourra alleuer selen le oas, certaines périodes de con-

gé pour maladie eu autres reisens très graves, sans que pour cola tel

Salarié ne perde son droit d'ancienneté; toutefois aux fins des présentes

une telle période ds congé ne pourra dépasser six (6) mois conséeutifs.

Dans chaque eas l'EMPLONEUR avisera le SYNIE CAT.

Pans les soixante (60) jours qui suivreat la mise em vigueur de cette

convention, L'EMPLOYEUR s'engage à fournir su SYEIE CAT une liste con-

plète de ses salariés en y spécifient les années de service centimu de

chaeune
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CONIX TIONS DE TRAVAIL

ARTICLE 1V - BALAIRRS ET HEURES DE TRAVAIL

L'EMPLOYEUR et le SYNIECAT s’engogent À recennaître l'échelle des
Saleires (taux minima) et la Classification ou autres cenditions
de travail, le tout tel que apéeifié dans le Décret Mo. 2991 et
Anendements, régissant l'industrie du Vêtement d'Nommes et de Garçons
dans la Province de Quédes.

L'EMPLOYEUR c’engage D payer À tous les Salariés assujettis À la
présente Convention Collective de Travail, ume sugmentation de salaire
au taux de Sept sous et demi (TR) de l'heure pour chaque heure
travaillée, cesi À compter du ler juillet, 1948, Il n'est pas permis
de majorer le teux de Sept sous et demi (TR) de l'heure et pas plus
le nombre des heures sotuellement travaillées pour compenser le
“ surtenps ® ear ied, le taux de B,pt sous ot demi (78) de l'heure
pour chaque heure travaillée est une forme de rémunéretien strictement
fixe qui ne saurait être nodifi ée peur quelque raison que ee seit,

Aucune réduetien dans les taux de salsires à l'heure ou 2 la pidee
ne sera permise pendant la durée de cotte Convention À moins que les
parties, d'un commun sceord, en décidant autrement.

La demsine de travail sers eelle qui est présemtenent en Vi gueur dans
le Décret No. 1991 ot Amsndements, régissant 1'Idustrie du Vêtemnt
d'Heumes ot do Gurgens dans la Previnge de Québes. la même rôgle s’ap-
pliquera en ce qui regarde le paiement des heures supclémentsires du

treveile

ARTICLE V - VACANCES PAYERS NT JOURS PEKIRS

l.0 Droit eux Congés: tout Salarié régi per la présente Convention
aura droit, après un an de serviee centinu pour sen EMPLOYEUR,
à un congé annuel conti-m payé d'une durée minimum de quaterte

(14) jours) ot

S.~ 8%) n'a pes un an de service ccatim 7 sen Employeur, à
um congé annmel continu payé d'une duréeminimum d'autart de
Journées qu'il a de neis de calendrier de service centiau pour
sen Employeur.

Se+ Pour chaque congé anmmel payé, la péricde de service contim
pour un Emplèyeur dennant droit à tn tel or s'établit du
premier (ler) juillet d’une année au treate (30) juin de 1'an-
née subeéquentes

&.- Lors de la résilietien de son contrat de travail, le Salarié
lui-même à droit À une indemnité représentent la rémnéretion
payable lors de la prise ée Congé auquel 11 a un droit aequie,
s'il n'a pas pris tel oùngé mais ceci, Liles condition expresse
que le dit Salarié ait, dans la périede établie lui domnant
droit À un tel Congé seit, du premier (ler) juillet de l’année
au trente (30) juin de l’année subeéquente, un minimum de treis
(3) mois de serviee continu pour son Employeur. Aucune telle
indemnité n'est payable si le dit Belerié a moins que les treis
(3) mois ainsi requis tel que déterminé i1ei précédemment.

S¢= Le Salarié a dreit pour sen Congé, à uno rémunération équiva-
lente à Quatre pour sent (4) du salaire gagné durant le périe-
de de service continu lui dennant dreit à un tel Congé seit, du
premier (ler) juillet de l’année eu trente (30) juin de l’année
subséquente.
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FEXIES

le= Tous los jours suivants corent obesrvis comme jours de Pôtes et
de congé ot suoun Saleriferne sera requis de travailler:

Premier de 1%an = L'Epiphanie - l‘Ascensien - La Saint Jean Baptiste
La Fête du Pravail - Le Ferssaint - L’Inmaculée-Ceoneeption - La Noel

Il sera permis de travailler le Vendredi Saint, mois seulement après
10 heures a.m., et 11 sore faeultatif d'observer ou non la Cenfééé-
ratien ou Fête du Camnéa.

8.2 Le travail à teux régalier, à titre de compensttion pour le chômage
des jours de Fêtes émucérées & L'Item b)l.+ qui précède, ost
prohibé.

ARTICLE Y1 - CAISSE DE INCES ~ ACCIDENT - MALADIE ET
H SAT] ON.

Le SYEDICAT soumettira & 1'ENPLOYEUR sen plan projoté d'une Caisse pour
protéger les Bupleyés eu cas de décès, maladie, accident et hosphtalise-
tien ot l'EMPLOYEUR déclare qu'il Liadoptera s'il le trouve supérieur
eu plan actuellement en vigueur.

ARTELE V1] - GRIEYS

Ea premier lieu, le Salarié pcurra soumettre sen griof au Contremattre
éu Département;

 

8 dans les Quarente-huit (48) heures qui suivens, le Salarié a's pas
obtem satisfaction, 11 soumettre sen grief soit au Surintendant ou
au Gérant du Persennel, soit au Représentant du Syndicat ou à l’Agont
d'affaires;

8 à la suite de ses représentations, l'en n'est pas arrivé à une se-
lution, le gfief pourra être présenté par berit pour décision eu Comité

. 40 Relations Industrielles;

81 la décision du Comité du Relations industrielles n'est pas setis-
faisante ot 84 1%une ou l'autre des parties croit que le grief n’a pas
requ une solution juste ot équitable, l'EMPLOYEUR ou le SYNIE CAT s°on-
gage à recourir am Comité de Coneiliation ot si nécessaires en Conité
D'arbitrage, tel que prévu sux Articles X et Xl de la présente Cenven-
tiens

ARTICLE V1ll = COMGEENEMENTS OV MISE A PIED

Dans tous les sas de cessation de travail À l’excoption de ceux pour
les causes énumérées au Paragraphe b) qui suit, du présent Article, ob
à la denditien que le Salarié rit au moins trente (30) jours de service
continu pour sen Enployeur, le dit Salarié aura droit à un avis de cos-
sation de travail de sopt (7) jeurs. 84 le Salar16 eroit que se nise À
pled par l’enpleyeur, avec un tel avis de cessation de travail de sept
(7) jours atest pas justifiée, 11 pourra soumsttre son eas à qui de
droit, en vertu de la presbdureypour le Rôglenent des Griefs, tel que
prévu à l’Artiole V1l qui précède, et s°il le fait, L'EMPLOYEUR ne
sera pes tem de le garder à son emploi tait qu’une décision finale
n’eura pas été rendue.
L'EMPLOYEUR pourra cengédier sans avis de cessation de travail de
sept (7) jours, un Salarié qui se rendra coupable des offenses suivantes:
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leo Vol, malhannfteté;
Bie Insubordinetion, c’eskèé-dire paroles injurieuses, gressidres,

actes vileents à l'égard d’un Représentant de l'EUPLOEEUR,
refus d'exécuter un travail peurva qu'il n’y ait aucune perte
en salaire peur le Salarié; bris velontaire de machines ou
dennages aux matériaux et fouruitures;

Ses Ivresses
be» Violation de la présente Cenventien Colleotive de Travail,

tel qu’un arrêt de travail coneerté et non autorisé per le
STYEDICAD,

Dans un tolens de comgédiement pour cause, d'un Salarié,
sans avis de cessation de travail de sept (7) jours, 1'EMPLO-
YEUR en avisera le SYNE GAT.

Tout Salarié, À noins de raisons graves teble que, per exenple
le maladie, devra denner À L'EMPLOYEUR un avis de cessation de
travail de sept (7) jours. Le SYNDICAT s’engage à prendre des
mesures disciplinaires telles que l'amende, la suspension centre
le Salarié qui quitterait son travail sams denier un avis de
sept (7) jeurs avec raisen valable et sérieuse de quitter sea
emploi.

ARTIOLE 1X = COMITE DE RKLATIONS INDUSTRIELLES

L'EMPLOYEUR où le SYNIECAT Sengagent à former un Comité de Ryle
Vions Industrielles pour asuurer l’application de la présente conven-
tione Dans les quinse (15) jeurs qui suivront la mise en vigueur de
cette Cenvention, les parties formerunt un tel Comité qui sera eon-
posé d'au moins quatre (4) membres avemreprésentation à nonbre étal,
et pour l’EMPLOTEUR et pour le SYXDICAT, mais il est convenu, Que les
persennes désignées pour représenter le SYNDICAT devront être des
Salariés ayant au moins deux (2) ans de service eontim peur leur
EMPLOYEUR.

Les neubres de oo Comité pris indivituällement auront pleine ot en-
tière liberté d'action qu’ils seront tenus d’exereer en toute fran<-
chise et leyauté em méillour de leur connaîssanse et de bonre foi; un
Monbre représentant le SYNDICAT ne saurait être pénalisé d'aucune fa-
Con dans ces relations personnelles avec L'EVFLOYEUR.

Go Comité se réunira selen le cas et au meins une fois tous les treis
(3) mois. Les séances de ce Comité se tiendront en dehors des heures
de travail À moins que l'EMPLOYEUR en décide autrement. Les MEMBRES
pourrent faire les Rôglements nécessaires peur le ben fonetienrenent
de ce Comité.

Ge Comité aura le pouveir de surveiller et d'assurer l'ebservanse de
la présente Convention et aussi celui d'étudier ot de régler les rés
clametiens, les disputes ot les plaintes faites par LYEMPLOYKUR ou
per le SYEDI GAY. |

OEE X - CONGELIATI ON

An eas où les Membres du Comité de Relations I_dustrielles me peur-
raient s'entendre, L'EVPLOYEUR et le SYNDICAT s°engagent à recourir
à un Comité de Conciliation formé d'un Représentant désigné par
L'EMPLOYEUR et d'un Représentant désigné per le SYNDICAT.

ARTICLE Xlie GOMITE D'ARRI TRAGN

L'EMPLOTEUR ot le SYNDICAT s'engagent À accepter conne finale la
décision du Comité d'Arbitrage seulement sur les questions C'inter-

prétatien et d'application de la présente Convention et, sur les autres
questions les parties oentrgetsntes peuvent accepter ou refuser, 4

leur extidre diserétion, les déeisions de ee Cenité d'Arvitrage.
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L'EMPLOTEUR et le SYNITGAT pourrent formar un comité Mixte de
Produetion en vue d'étudfor teutes leu aetivités qui peurraient anélierer
le travail et l‘effieneité de la profuetion, stimuler les Salariés à
trouver d'utiles suggestions, épargaer la ratière première ot diminuer le
gaspillage ou la perte. Toutes questions se pattachant eux salaires et
aux griers eu sujets de nêus nature, une serent pcs du ressert de ee
Comité,

ARTICLE X11] - DUREX DE LA CONVENTION

Le envontion Colleetive de Travail existante à date est
nointenant anmulée ot elle est renplacée par la présente Convention
qui demsurera en vigueur juequ'au 30 juin, 1940, Mlle se renouvellere
de plein droit, d'année en année, & moins qu’elle ne soit dénoncée per
l'une ou l'autre des parties dans le délai fixé per la lei des Relations
Oavridres ot Amendements (8.R.Q. 1941 sh. 1624),

Les parties centrectentes ceuviennent d'observer rigoureusenent
les proseriptions de la Loi des Relations O,vridres et Anondenente
(S.R.Q. 1941, che 1624) et l'en devra, tel qu'il est prévu dans la dite
Lei, faire en bonne ot due forme le dépôt de la présente Convention
Gellestire de fravaile

EN POI DE QUOI LES PARTIES ONF GXGR A QUKINC,

ce 29 novembre, 1948,

0 TMOLIGUE DES OUVRIERS
EN CONFECTION DB QURBSCY XC.5, ;
Pers L Z / /

    rm Gp rel cac

L'EUFLOTEUR:

Paral Ae LRBALAAAN

APPENDICE "A"

FORMULE D'AUTORI BATION POUR LA DRDUCTION IES COTISATIONS
SYNDICALES ET DU DROIT D'ENTRER

Jo, (non du Salerié) & l'emploi de (nom de le Mnisen) (l'adresse:
rue ot numéro ) (ot l'endroit) et Membre du Syndicat ( le nom du Syndicat)
denne per les présentes à (nom de la maison) l'autorisation ot l'ins-
truetion de prélever chaque mois au premier jour de paye du mois sur tems
les gains accumlés à men cetif, le nentant de ma cotisation synéieale
mensuelle ot du freit d'entrée dus eu Byndient désigné oi -event aux
présentes.

J'autorise on plus la Maisen désigne ci-avant eux présentes à verser
les sommes ainsi déduites à l'Officior autorisé par le dit Syndicat, seit
sen ( le titre de cet Offieier ) dont le requ constituera pour le Maison
une quittance Valrble et suffidante pour les mentants ainsi déduits de
mes gains,

Cette autorisation est valable pendant teute la durée légale de la pré
Convention.

SAgnê à ce Jour de 194 °

(Apposer toi le nom du Syndicat )

 

 


